










































E>aupt1lo.� 1 PSL�
P. BERNARD trouve que le terme« valeurs de la République», est vague et sujet à diverses interprétations politiques. Selon 

lui, ce terme est mal défini et pourrait ne pas refléter de manière précise les principes que l'Université devrait promouvoir. 

S. AIRIAU indique que le rôle de l'Université est de développer l'esprit critique des étudiants plutôt que de leur indiquer 

comment voter. Il souhaite que les étudiants réfléchissent par eux-mêmes et prennent leurs propres décisions éclairées sans 

être influencés par des directives sur le vote contre l'extrême droite. 

M. LIEBEL précise que les derniers sondages montrent que 36 % des jeunes votent à gauche et 37 % pour le RN. 

M. CARRE-TALLON a suggéré d'élargir la motion pour inclure la condamnation de l'homophobie et de la discrimination à 

l'égard des femmes, en plus des dérives antisémites et racistes déjà mentionnées. Elle pense que ces ajouts seraient 

importants et pertinents. 

E.M. MOUHOUD et E. AGRIKOLIANSKY expriment leur accord pour cette proposition. 

A. SZTULMAN se satisfait de voir les étudiants proposer une motion, soulignant que cela montre leur engagement. Elle a 

rappelé les missions et objectifs de l'enseignement supérieur, notamment la lutte contre les discriminations, la construction 

d'une société inclusive et la promotion des valeurs d'éthique, d'exemplarité et de responsabilité. 

M. CARRE-TALLON ajoute l'importance également de l'ouverture à l'international dans ce contexte. 

A. SZTULMAN mentionne qu'un rappel législatif sur la liberté d'expression avait été envoyé par le service de la Présidence, et 

a suggéré que rappeler ces missions et objectifs pourrait aider à encadrer les débats et décisions. 

F. BLANCHOT n'est pas favorable à rappeler constamment la loi, préférant se concentrer sur les valeurs d'humanisme et 

d'universalisme. Il pense que ces valeurs suffisent à exprimer les principes de non-discrimination. 

E. M. MOUHOUD propose d'ajouter à la motion de France Universités les termes tels que racisme, antisémitisme, 

islamophobie, homophobie, transphobie et antiféminisme. Ces ajouts permettront de maintenir un consensus tout en 

couvrant les diverses formes de discrimination. Il a également exprimé son accord avec l'idée que l'Université doit encourager 

les étudiants à réfléchir plutôt que de leur dicter des actions. Enfin, il propose de passer au vote après avoir intégré ces termes 

dans la motion. 

Le Conseil d'administration approuve à: 

-17 voix pour, la motion de soutien au communiqué de France Universités« L'Université: une boussole pour la démocratie 

", du 13 juin 2024, amendée de la phrase suivante : « Elle a fait preuve de la même détermination en condamnant les 

dérives antisémites, xénophobes, islamophobes, homophobes, transphobes, antiféministes et toutes les autres expressions 

de racisme. » 

- 8 voix pour à la motion proposée par /'UNEF, du 22 juin 2024 

- 1 voix « ne prend pas part au vote » 

Avant de clore cette réunion à 20H45, E. M. MOUHOUD rappelle qu'un Conseil d'administration exceptionnel aura lieu le 8 

juillet 2024, à 16 heures. 

El Mouhoub MOUHOUD 
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